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SNT-CGT- Trésor Paris

SNADGI-CGT impôts

Paris Centre, Est, Nord, Sud, DRESG
LES RAISONS DE LA COLERE !

La croissance et les salaires sont en panne, mais les profits à la hausse :

 Essilor : + 19,1 % sur un an, Total : + 33,0 % sur un an, Suez : + 12,8 %. Pour Capgémini, Eiffage, le Crédit Agricole, les résultats dépassent les prévisions. Pour les grands dirigeants, l’explosion des salaires a atteint jusqu’à 35 % d’augmentation en 2004. En comparaison, dans la fonction publique, nous avons perdu presque 5% de notre pouvoir d’achat en 5 ans. Les salariés du privé ne sont pas mieux traités.

Des mesures fiscales au bénéfice des plus riches :

 Sur 34,4 millions de déclarants à l’IR (en 2004), les 10,6 millions de non imposables ne sont pas concernés par les « simplifications », soit près d’un tiers des revenus les plus faibles.

 La mensualisation de la PPE, opérée sur les deniers publics, dispense le patronat d’assurer des augmentations de salaire et l’encourage dans la précarisation. Les « simplifications » envisagées consistent à diminuer l’impôt des très hauts revenus, et non ceux des revenus moyens, avec en prime une baisse camouflée de l’ISF par un plafonnement du montant global des impôts payés. Diminuer le nombre de tranches, et les taux d’imposition, c’est revenir sur la progressivité de l’impôt. De même, la suppression de l’abattement de 20% est un cadeau supplémentaire aux revenus non salariaux.

Halte à la précarité !!!

 Les prochaines négociations Unedic doivent  remédier à l’injustice qui prive d’indemnisation plus d’un chômeur sur deux (pas de dégressivité des prestations !). Le « contrat nouvelle embauche » facilite les licenciements et prive de droits les jeunes salariés. Refusons de nous accommoder de l’exclusion, du chômage, des logements sociaux insuffisants et des immeubles scandaleusement insalubres !
Le gouvernement brade les services publics :

 Loin de prendre en compte le rejet du libéralisme en France et en Europe qui s’est exprimé par les votes et dans les grèves, le gouvernement s’entête à démanteler la Fonction Publique : L’arnaque de la décentralisation libérale et la loi du 13 août 2004 organisent un désengagement de l’Etat et un transfert de charges vers les collectivités territoriales, avec les déséquilibres entre territoires, sans réforme solidaire de la fiscalité et sur la péréquation.

 Défendons les personnels, leurs droits, leurs conditions de travail, la pérennité des emplois,  mais aussi un service public présent dans la proximité, répondant aux besoins des citoyens, assurant l’égalité de traitement sur tout le territoire !

 A coups de suppressions d’emplois (5700 ces 3 dernières années au MINEFI, 2608 de plus annoncées pour 2006), de restrictions budgétaires en tout genre (ex. : politique immobilière au rabais), de réformes de structures au motif d’économie budgétaire (fusions de services, transfert de missions), à coups de déréglementations, de privatisations et d’externalisations, le gouvernement brade les services publics. 

 Au Minefi, le plan brutal annoncé par le ministre Breton lors du CTPM du 7 juillet participe d’un véritable démantèlement des missions de notre ministère. Engageons le combat contre ces projets et mettre en avant nos revendications !

Suite à l’appel des confédérations CGT, FO, CFDT, CGC, CFTC et des Fédérations Finances CGT, FDSU, FO, CFDT, UNSA, exigeons :
- Une véritable augmentation générale des salaires (la revalorisation du point d’indice dans la Fonction publique), des retraites et des pensions, le rattrapage de la perte de pouvoir d’achat (5% depuis 2000), et non une rémunération au mérite ou l’intéressement. 

- L’arrêt des suppressions d’emplois,

- Le plein emploi et un véritable droit au travail et au logement, 

- L’abrogation des dispositions du Contrat Nouvelle Embauche, du « chèque-emploi » et du Pacte Junior,

- L’abandon du plan Breton, maintien des réseaux de proximité DGI et CP et de leurs missions spécifiques (non au transfert des Domaines), maintien des statuts particuliers DGI et CP.

- La défense des services publics orientés vers la réponse aux besoins des usagers avec des moyens à la hauteur,

- Une politique pour une croissance économique fondée sur le développement et la solidarité.

Unis, agissons pour faire avancer nos revendications !
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